Acquérir une connaissance intime de la région où vous vivez, connaître le mieux possible le territoire et considérer votre existence comme étant profondément liée à la vie locale ne vous empêchent pas de reconnaître et de célébrer la diversité ainsi que les autres lieux, cultures et coutumes. Au contraire, comment pouvez-vous apprécier l’ailleurs si vous n’avez pas de lieu d’appartenance ? Si vous n’avez pas votre « place », vous parcourez le monde… sans aune à laquelle mesurer ce que vous voyez. La connaissance du milieu local est le fondement de la connaissance du monde .

Énoncé de politique de SAC – L’« auto-capacité » alimentaire locale

Cultiver et manger localement, savoir ce qu’on consomme, être en santé, bénéficier de la sécurité alimentaire

Introduction

About Food Secure Canada

Le court énoncé qui suit constitue la politique de Sécurité alimentaire Canada (SAC) sur l’« auto-capacité » alimentaire locale. Il explique ce que nous entendons par « auto-capacité » alimentaire locale et indique en quoi ce concept est important.

SAC travaille à l’atteinte des objectifs suivants, qui sont étroitement liés entre eux :

· Faim zéro : Toute personne, en tout temps, doit pouvoir se procurer, dans la dignité, une quantité suffisante de nourriture de qualité adéquate et acceptable culturellement et personnellement.

· Un système alimentaire durable : Au Canada, la nourriture doit être cultivée, produite, transformée, distribuée et consommée selon des méthodes qui contribuent à maintenir et à améliorer la qualité de la terre, de l’air et de l’eau pour les générations futures, dans le cadre d’un système permettant aux personnes de gagner un salaire adéquat, et dans un environnement de travail sécuritaire et sain.

· Une nourriture saine et sécuritaire : Des aliments nutritifs doivent être facilement accessibles ; les aliments ne doivent pas être contaminés par des agents pathogènes ou des produits chimiques industriels ; et aucun aliment nouveau ne doit être autorisé à pénétrer dans l’environnement ou dans la chaîne alimentaire sans que sa sécurité et son innocuité pour la consommation humaine n’aient été établies.

3. To create a space for debate, exchange, help, coordination of efforts, and pooling of resources.

Contexte

« Partout dans le monde, l’approvisionnement en nourriture est exposé à diverses menaces comme les changements climatiques, la perte des terres agricoles en raison de la surexploitation et du développement urbain, l’augmentation du prix du pétrole qui entraîne un accroissement des coûts de transport de la nourriture, le bioterrorisme, les problèmes de sécurité d’innocuité ? alimentaire comme les agents pathogènes d’origine alimentaire, ainsi que la simple absence de volonté politique nécessaire au règlement des problèmes de sécurité alimentaire.

L’une des principales approches visant à accroître la sécurité alimentaire consiste à réduire la dépendance des régions envers les aliments importés et à encourager la production, la transformation et la consommation alimentaires à l’échelle locale. Toutefois, l’essor et le renforcement croissants de l’industrie agroalimentaire constituent un obstacle à l’« auto-capacité » alimentaire régionale, la production alimentaire étant de plus en plus monopolisée par un nombre restreint de sociétés transnationales ayant leur siège dans quelques pays développés
.

La santé de nos populations, de nos communautés et de notre environnement exige la réduction de cette vulnérabilité et l’élimination des obstacles à l’« auto-capacité » alimentaire locale.

L’« auto-capacité » alimentaire locale

Principes

En bref, une politique d’« auto-capacité » alimentaire vise à ce que les populations locales (régions, communautés, environnement biorégional) aient le plus possible recours, pour la satisfaction de leurs besoins alimentaires :

1. à des aliments produits localement

2. à des aliments produits selon des méthodes durables

a. sur le plan de l’environnement

b. sur le plan agricole

c. sur le plan économique

L’« auto-capacité » signifie réduire la dépendance envers d’autres régions et n’implique pas nécessairement une autosuffisance alimentaire complète.

Qu’est-ce qui est local ?

« Local » est un terme élastique qui englobe une combinaison de facteurs géographiques, biologiques, historiques et culturels. Il est difficile à définir avec précision, mais heureusement, les gens savent intuitivement ce que ce terme signifie dans leur région : il s’agit de ce qui est proche, de la communauté environnante, de la vallée voisine. Les systèmes d’« auto-capacité » alimentaire locale constituent en quelque sorte des bassins de nourriture, pendant alimentaire des bassins-versants. Ces systèmes permettent de réduire, sans l’éliminer totalement, la dépendance d’une région donnée aux autres régions.

L’« auto-capacité » alimentaire locale favorise la reprise en main, par les communautés locales, d’un système alimentaire qui est présentement contrôlé par des entreprises industrielles, d’envergure démesurée, éloignées et insensibles à l’éthique, aux besoins et aux traditions des populations locales. Elle contribue à créer des communautés à l’échelle humaine et à éliminer ou à réduire au minimum l’effet de distance – aliénation, perte de contrôle – créé par l’existence de systèmes alimentaires exerçant leurs activités à l’échelle mondiale ; elle favorise la prise en main citoyenne et la démocratie. L’« auto-capacité » alimentaire locale permet de tisser des liens dans la communauté, notamment des liens directs, ou presque, entre les producteurs de nourriture et les consommateurs. L’« auto-capacité » alimentaire locale, parce qu’elle encourage la création de liens multiples entre les citoyens et les institutions, constitue un moyen d’une part, de rétablir un sentiment de confiance entre les membres des communautés, sentiment qui est essentiel au bon fonctionnement d’une société et d’autre part, de favoriser une solide collaboration entre les citoyens.

L’« auto-capacité » alimentaire locale, bien sûr, s’inscrit dans un système mondial et requiert par conséquent une bonne coordination et l’établissement de rapports avec d’autres régions. De plus, il nous faut prendre conscience du fait que nous partageons cette planète avec six milliards d’individus. Ainsi, l’« auto-capacité » alimentaire locale s’appuie sur la nécessité de connaître à fond sa propre cour arrière, et de ne pas polluer cette cour ni celle des autres.

Les actions favorisant l’« auto-capacité » alimentaire locale

Les municipalités, les régions et les localités, quelles qu’elles soient, bénéficieront à de multiples égards de la promotion et de la facilitation de la production locale de la nourriture consommée dans leur région. Ces avantages sont, entre autres, la protection et la restauration des écosystèmes locaux, une amélioration de la qualité de l’air, de l’eau et de la biodiversité, un accroissement du nombre d’emplois, des économies locales plus robustes et stables, des citoyens en meilleure santé, des aliments plus nutritifs et ayant meilleur goût ainsi qu’une réduction nette du coût réel total de la nourriture.

Les gouvernements locaux et provinciaux possèdent de nombreux outils pouvant contribuer à accroître l’« auto-capacité » alimentaire locale. Il s’agit notamment du pouvoir d’instituer des politiques et des lois, d’établir un zonage, dans le but de protéger les terres agricoles, de mettre en place des mesures d’incitation fiscale favorisant la production alimentaire locale durable et d’abolir les subventions à l’agriculture commerciale. Ces outils devraient être employé comme suit :

· Mettre en place des politiques en matière de revenu, d’emploi, de logement et de transport qui favorisent l’accès aux aliments locaux ;

· Fournir un filet de sécurité sociale adéquat pour que les populations désavantagées puissent se procurer des aliments sains et nutritifs ;

· Protéger les terres qui ont un bon potentiel agricole ;

· Assurer un approvisionnement adéquat en eau de bonne qualité pour les besoins de l’agriculture locale ;

· Mettre en œuvre des programmes d’extension agricole afin de soutenir la diversification de l’horticulture ;

· Créer des programmes de formation pour « agriculteurs débutants » afin d’encourager l’essor des petites entreprises d’horticulture ;

· Mettre en place des mesures d’incitation pour encourager les agriculteurs à offrir des biens et des services selon des méthodes respectueuses de l’environnement ;

· Créer des installations locales de transformation adéquates, comme des conserveries, des usines de congélation, des abattoirs, etc. ;

· Promouvoir l’accès à des aliments sains et abordables dans les quartiers, notamment en instaurant des partenariats et des programmes permettant de créer des liens entre les milieux ruraux et urbains par l’entremise de marchés de producteurs, de programmes de boîtes de fruits et légumes frais, d’une amélioration du transport vers les épiceries et d’autres initiatives rurales-urbaines ;

· Travailler avec les institutions locales à la promotion de la vente régulière d’aliments produits localement dans les établissements gouvernementaux, les universités, les collèges, les écoles, les maisons de retraite, les garderies, les restaurants, les marchés de producteurs, etc. ;

· Soutenir l’énorme potentiel de l’agriculture urbaine en tant qu’outil permettant aux gens de se familiariser avec la nature et la terre et de tisser des liens plus étroits avec celles-ci – exemples : jardins communautaires, jardins aménagés dans les cours arrières et sur les toitures, arbres fruitiers en ville ;

· Soutenir les réseaux communautaires qui fournissent de l’information sur les choix alimentaires locaux et l’accessibilité à la nourriture, notamment par la distribution de cartes géographiques indiquant où se trouvent les producteurs locaux ;

· Soutenir les stratégies régionales d’élimination des déchets et l’établissement de systèmes de compostage permettant de recycler les éléments nutritifs dans le cadre de la production alimentaire locale ;

· Soutenir les stratégies de promotion de la santé et de la saine nutrition conçues pour améliorer le bien-être de toute la population ;

· Encourager une culture régionale favorisant une « auto-capacité » alimentaire locale croissante ;

· Évaluer régulièrement la situation de la communauté en matière de sécurité alimentaire ;

· Mettre en place et soutenir des conseils de politique alimentaire locaux ;

· Adopter des chartes alimentaires locales qui expriment l’engagement des citoyens envers la production, la transformation et la consommation locales de nourriture et respecter les dispositions de ces chartes.

Les avantages d’une « auto-capacité » alimentaire locale accrue

Nous n’éprouvons aucune modestie quand il s’agit d’énumérer les avantages que procurera l’« auto-capacité » alimentaire locale. Selon nous, il n’est pas exagéré d’affirmer que l’« auto-capacité » alimentaire donnera lieu à des communautés saines; des communautés propices à la santé spirituelle et au bien-être physique, évoluant dans des milieux écologiques locaux sains favorisant la préservation de la biodiversité; des communautés dotées d’économies locales résilientes et diversifiées qui favorisent le maintien des conditions essentielles à la vie : des aliments abondants et sains, de l’air pur et de l’eau propre.

Chaque fois qu’une nouvelle localité accroît de façon significative son « auto-capacité » alimentaire, la situation des personnes qui vivent dans les pays en développement s’en trouve légèrement améliorée, car la partie plus riche du monde exercera d’autant moins de pressions sur la partie plus pauvre pour que celle-ci produise des aliments issus de vastes monocultures par un usage intensif de produits chimiques qui détruisent les habitats naturels, tout ça dans le cadre de systèmes alimentaires dont les travailleurs reçoivent des salaires indigents.

L’« auto-capacité » alimentaire locale est essentielle à la sécurité alimentaire. Nous devons toutes et tous faire un effort important afin de créer un système alimentaire sécuritaire, dont l’« auto-capacité » alimentaire locale constitue l’un des fondements. Pour Sécurité alimentaire Canada, la promotion de l’« auto-capacité » alimentaire locale est un objectif fondamental. 

Fin de l’énoncé de politique.

�	 Vancouver Food System Assessment, 2005, financé par Western Economic Diversification Canada en partenariat avec le service de planification sociale de la Ville de Vancouver, le Centre for Sustainable Community Development de la SFU et l’Environmental Youth Alliance ; produit par Herb Barbolet, Vijay Cuddeford, Fern Jeffries, Holly Korstad, Susan Kurbis, Sandra Mark, Christiana Miewald, Frank Moreland.
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